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CJI/O/05/2002

Monsieur l’Ambassadeur,


Par la présente, j’ai l’honneur de rappeler à votre Excellence que, par la résolution AG/RES.1774 (XXXI-O/01) intitulée Élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, l’Assemblée générale a demandé au Comité juridique interaméricain qu’il élabore un document d’analyse à titre de contribution aux travaux du Conseil permanent en la matière et en vue de faire avancer ces travaux.


Le Comité juridique interaméricain a examiné la question lors de sa Soixantième Session ordinaire tenue entre le 25 février et le 8 mars de la présente année et a décidé d’adopter la résolution CJI/RES.39 (LX-O/02) par laquelle il a approuvé le document CJI/doc.80/02 rev. 3, intitulé Élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance : Rapport du Comité juridique interaméricain, qui est joint à la présente en vue de son examen par le Conseil permanent.


Espérant que ledit document pourra contribuer aux travaux que mène en la matière l’Organe que vous présidez doctement, je vous prie d’agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’expression de ma très haute considération.


João Grandino Rodas


Président


Comité juridique interaméricain
Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Blasco Peñaherrera

Représentant permanent de l’Équateur près l’OEA

Président du Conseil permanent

Washington, D.C.

États-Unis d’Amérique
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CJI/RES.39 (LX-O/02)

ÉLABORATION D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

LE COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN,

CONSIDÉRANT la résolution AG/RES.1774 (XXXI-O/01) intitulée Élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, par laquelle l’Assemblée générale lui a demandé d’élaborer un document d’analyse à titre de contribution aux travaux du Conseil permanent et en vue de leur avancement, en rapport avec la nécessité d’élaborer une convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance;

CONSIDÉRANT en outre que, en vue de la préparation dudit document d’analyse, l’Assemblée générale a demandé que soient prises en compte les dispositions des instruments juridiques internationaux en la matière, les réponses des États membres au questionnaire relatif à l’«Élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (CP/CAJP-1687/00 rev. 1), les déclarations et les recommandations émanées de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et toutes les formes d’intolérance qui y sont associées, conférence tenue en Afrique du Sud en 2001, ainsi que de la Conférence régionale des Amériques préparatoire à la Conférence mondiale précitée, qui a eu lieu au Chili en 2000, et les éventuelles contributions d’autres organes du Système interaméricain et de la société civile;

AYANT EXAMINÉ la question lors de sa Soixantième Session ordinaire tenue à Rio de Janeiro, au Brésil, du 25 février au 8 mars 2002, en se fondant sur le document CJI/doc.80/02 rev.3, intitulé Élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, préparé par Monsieur Felipe Paolillo, membre désigné par le Comité juridique pour remplir les fonctions de rapporteur sur cette question;

PRENANT EN COMPTE les documents de travail intitulés: Referencias a la discriminación y al racismo en las constituciones de los Estados miembros de la OEA (SG/SLA DDI/doc.9/01), et  Elaboración de un proyecto de convención interamericana contra el racismo y toda forma de discriminación e intolerancia: estudio del tema en el sistema interamericano y en otros sistemas internacionales (SG/SLA DDI/doc.6/01), préparés par le Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques,

DÉCIDE:

1.
D’exprimer sa préoccupation devant la multiplication des actes de racisme et d’intolérance dans le monde et de confirmer la nécessité de faire cause commune pour affronter ces manifestations en intensifiant la coopération entre les États en vue d’éliminer les pratiques précitées.

2.
De formuler les conclusions qui apparaissent à la fin du document CJI/doc.80/02 rev.3 intitulé Élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, et de transmettre ledit document, joint en annexe à la présente résolution, au Président du Conseil permanent.

La présente résolution a été adoptée à l’unanimité lors de la séance du 6 mars 2002, en présence des membres suivants: Felipe Paolillo, Brynmor Thornton Pollard, Ana Elizabeth Villalta Vizcarra, Carlos Manuel Vázquez, Kenneth O. Rattray, João Grandino Rodas, Orlando R. Rebagliati et Eduardo Vío Grossi.
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ÉLABORATION D’UN PROJET DE CONVENTION 

INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

Rapport du Comité juridique interaméricain

(Rapporteur : M. Felipe H. Paolillo)

I.
MANDAT DU CJI

Par sa résolution AG/RES. 1774 (XXXI-O/01) intitulée: Élaboration d’un projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, l’Assemblée générale a demandé au Comité juridique interaméricain d’élaborer un « document d’analyse à titre de contribution aux travaux du Conseil permanent et en vue de leur avancement », en s’inspirant des instruments juridiques internationaux en la matière, ainsi que des réponses des États membres au questionnaire établi à ce sujet par le Département du droit international (DDI) du Sous‑secrétariat aux questions juridiques (SLA) à la demande de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), ainsi que des résultats de la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et toutes les formes d’intolérance qui y sont associées (Durban, Afrique du Sud, 2001) et de la Conférence régionale des Amériques (Santiago, Chili, 2000). 

La résolution ne fournit pas d’autres renseignements ou orientations permettant au CJI de déterminer avec plus de précision le contenu du «document d’analyse» demandé, mais elle établit expressément que le but dudit document doit être de contribuer aux travaux du Conseil permanent et de les faire avancer. Ces «travaux» sont ceux que l’Assemblée générale a confiés audit organe dans la même résolution, à savoir étudier la nécessité d’élaborer une convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (paragraphe 1).

En conséquence, le rapporteur comprend que le Comité juridique ne doit pas, dans cette étape, entreprendre d’examiner des questions de fond en rapport avec le racisme et la discrimination raciale, mais qu’il est plutôt chargé d’examiner la question de la nécessité d’établir une convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, en tenant compte des progrès accomplis en la matière non seulement sur la scène interaméricaine, mais aussi sur la scène internationale, plus vaste, et de faire connaître son point de vue sur ce sujet à l’Assemblée.

II.
OBJET DU PROJET DE CONVENTION

Pour formuler le point de vue précité, il faut tout d’abord déterminer, le plus précisément possible, la portée que devrait avoir la convention envisagée, c’est-à-dire les aspects du racisme et de la discrimination raciale qui, de l’avis de l’Assemblée générale, pourraient faire l’objet d’une réglementation et justifieraient l’élaboration d’une nouvelle convention. Cette détermination doit être basée, logiquement, sur le texte de la résolution AG/RES. 1774 (XXXI-O/01) qui, par contre, n’est pas entièrement claire en ce qui concerne les aspects couverts par l’éventuelle convention. 

En effet, certaines de ses dispositions, interprétées au pied de la lettre, pourraient nous amener à conclure qu’il a été envisagé d’établir une nouvelle convention interaméricaine pour éliminer tout type de discrimination, y compris la discrimination raciale. Dans le paragraphe 1 du dispositif de la résolution, par exemple, il est demandé au Conseil permanent de continuer à étudier la nécessité d’élaborer une convention interaméricaine pour prévenir, sanctionner et éliminer «le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance» (nous soulignons). Une expression identique avait été utilisée dans la résolution AG/RES. 1712 (XXX-O/00). Une interprétation rigoureuse de ladite expression conduirait à la conclusion que le futur instrument international devrait avoir pour objet l’élimination de la discrimination pour toutes sortes de motifs (race, couleur, sexe, langue, religion, opinions politiques ou autres, origine nationale ou sociale, statut économique, naissance, âge, handicap, etc.), la discrimination raciale n’étant qu’une manifestation parmi d’autres. À l’appui de cette interprétation, nous pourrions invoquer le huitième paragraphe du préambule, dans lequel il est question «d’élargir la structure juridique internationale ... en vue d’éliminer toutes les formes de discrimination qui subsistent encore dans le Continent américain» et le dixième paragraphe dudit préambule, dans lequel il est affirmé que l’Organisation doit donner un signal politique sans équivoque en faveur de «l’élimination de toutes les formes de discrimination».

C’est cette interprétation que semblent avoir retenue certains gouvernements qui ont répondu au questionnaire établi par le DDI. S’il est vrai que les réponses à la première question, au sujet de la nécessité d’une nouvelle convention, ne mentionnent que la discrimination raciale, plusieurs des réponses à la deuxième question (quels aspects devraient être couverts dans le projet de convention) font état de la création de mécanismes pour faciliter l’insertion de «minorités raciales, religieuses ou sexuelles» (Brésil); de la croissance du néo-nazisme et de l’antisémitisme (Brésil); du trafic d’enfants et de femmes (Brésil), et d’aspects liés à la discrimination envers des personnes handicapées (Panama).

En revanche, alors que le premier paragraphe du dispositif fait allusion à toutes les formes de discrimination et d’intolérance, le onzième paragraphe du préambule, dans lequel il est question de la déclaration des chefs d’État et de gouvernement émise à l’issue du Troisième Sommet des Amériques (Canada, avril 2001), fait état de «toutes les formes de discrimination, y compris le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les autres formes d’intolérance qui y sont associées». Par ailleurs, d’autres instruments antérieurs mentionnés tant dans le préambule que dans le dispositif de la résolution sont des instruments qui font spécifiquement référence au racisme, à la discrimination raciale et à la xénophobie, les autres formes de discrimination n’étant mentionnées qu’à titre de facteurs concurrents ou aggravants de la discrimination fondée sur la race.

En conséquence, le Comité juridique conclut que l’Assemblée générale a demandé un point de vue sur la nécessité d’adopter, dans le contexte interaméricain, une convention pour la prévention, le châtiment et l’élimination du racisme et des formes de discrimination et d’intolérance qui lui sont associées. Aux raisons formulées précédemment pour arriver à cette conclusion viennent s’ajouter des raisons à caractère pratique, puisque la négociation et la conclusion d’une convention interaméricaine pour éliminer et sanctionner toutes les formes de discrimination qui subsistent dans le Continent américain constitueraient une entreprise trop ambitieuse qui exigerait un travail politique et diplomatique de grande envergure, pendant de longues années. 

III.
INSTRUMENTS ANTÉRIEURS À PRENDRE EN COMPTE

L’Assemblée générale demande que le Comité juridique s’inspire d’une série d’instruments dont voici un bref aperçu: 

1.
Instruments internationaux
Le DDI a préparé un document renfermant une information détaillée sur les principaux instruments qui ont été adoptés à ce sujet non seulement dans le cadre du Système interaméricain, mais aussi dans d’autres systèmes internationaux. Il n’est pas question d’examiner ici ces instruments. Le Comité juridique prend acte dudit document et se limite à formuler quelques considérations générales pertinentes, comme il se doit, du point de vue du présent rapport. 

a.
Instruments de portée universelle

L’adoption de la Déclaration universelle des droits de l’homme, en 1948, a été le point de départ d’un processus d’élaboration de règles dans le domaine de la protection des droits de l’homme, d’une large portée et aux répercussions considérables sur la vie de vastes secteurs de l’humanité. Depuis 1948, les États ont adopté d’innombrables instruments contenant des engagements politiques au sujet du respect et de la promotion des droits de l’homme, et ils ont ratifié de nombreuses conventions établissant des mécanismes internationaux pour protéger ces droits. Les États se sont attachés à promouvoir des législations nationales pour assurer la mise en œuvre effective, sur leurs territoires, des règles et des principes adoptés à l’échelle internationale, et les organismes internationaux compétents ont adopté un nombre infini de résolutions qui ont contribué à renforcer le système international de protection des droits de l’homme. Outre les mécanismes mis en place pour surveiller l’observation des obligations assumées par les États en la matière, des tribunaux internationaux ad hoc ont vu le jour pour juger les auteurs de violations de certains droits de l’homme. L’instauration éventuelle de la Cour pénale internationale constituera le point culminant du processus de création d’institutions internationales chargées de veiller au respect universel des droits de l’homme et de châtier les auteurs des plus graves violations de ces droits.

Dans le contexte des Nations Unies, les efforts relatifs à la protection des droits de l’homme ont été concentrés initialement sur la lutte contre la discrimination raciale qui était pratiquée dans les territoires encore soumis au régime colonial et dans les territoires non autonomes, discrimination dont il était entendu qu’elle prendrait fin avec la conclusion du processus de décolonisation.

Les principaux instruments à caractère universel relatifs à cette question sont les suivants: 

i.
Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée le 10 décembre 1948. Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans cette Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race (article 2).

ii.
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, adopté le 16 décembre 1966. Vingt-six (26) membres de l’OEA ont ratifié ce Pacte.

Les États parties s’engagent à garantir que les droits énoncés dans le Pacte seront exercés «sans discrimination aucune fondée sur la race, la couleur, ... l’origine nationale...» (article 2, paragraphe 2). 

iii.
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté le 16 décembre 1966. Ce Pacte a été ratifié par 27 États membres de l’OEA. 

Les États parties s’engagent à respecter et à garantir les droits reconnus dans le Pacte «sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, ... d’origine nationale ...» (article 2, paragraphe 1).

iv.
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, adopté le 16 décembre 1966. Le Protocole a été ratifié par 21 pays membres de l’OEA.

Les États parties au Protocole reconnaissent que le Comité des droits de l’homme a compétence pour recevoir et examiner des communications émanant de particuliers relevant de sa juridiction qui prétendent être victimes d’une violation de l’un quelconque des droits énoncés dans le Pacte relatif aux droits civils et politiques (article 1).

v.
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, adoptée le 9 décembre 1948. Vingt-trois (23) pays membres de l’OEA sont parties à cette Convention. Sont considérés comme des crimes de génocide les actes commis dans l’intention de détruire, ou tout ou en partie, «un groupe national, ethnique, racial ou religieux» (article II). 

vi.
Déclaration des Nations Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, adoptée par l’Assemblée générale le 20 novembre 1963. Cette déclaration condamne la discrimination fondée sur la race, la couleur ou l’origine ethnique parce que cette discrimination constitue une violation des droits de l’homme et des libertés fondamentales (article 1). Elle interdit tout acte qui constitue une discrimination ou un préjugé racial et ordonne aux États d’adopter une série de mesures en vue de prévenir ou de supprimer la discrimination raciale ou ethnique (articles 2 à 11).

vii.
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, adoptée le 21 décembre 1965. Trente (30) États du Continent américain ont ratifié la Convention.

En plus de définir avec précision l’expression «discrimination raciale» (article 1), la Convention internationale énumère une série d’engagements pris par les États pour prévenir et éliminer la discrimination raciale (articles 2, 4, 6 et 7); elle affirme le droit de chacun, sans distinction de race, à l’égalité devant la loi et au respect des droits de l’homme (article 5) et crée le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale, premier organe des droits de l’homme établi dans le cadre des Nations Unies, avec pour mandat de superviser la mise en œuvre des engagements pris par les États parties à la Convention, de recevoir et d’examiner les plaintes déposées par les États au sujet de la mise en œuvre desdits engagements et de recevoir les communications de personnes ou de groupes de personnes qui se considèrent victimes de violations des droits établis dans la Convention, commises par les États parties qui ont reconnu expressément la compétence du Comité pour entendre ce type de plainte.

La définition de l’expression « discrimination raciale » et les obligations imposées par la Convention aux États membres pour prévenir et éliminer la discrimination raciale ont été conçues dans un sens très large. En conséquence, de l’avis du Comité, il n’est pas nécessaire d’établir une convention de portée régionale qui aurait pour but d’affirmer l’égalité de tous sans distinction de race, de condamner en général les différentes formes sous lesquelles peut se manifester la discrimination raciale, ou de formuler des règles générales qui ont déjà été incluses dans cette Convention ou dans d’autres instruments. Certes, à la lumière de l’expérience acquise au cours des 30 dernières années, les principes généraux et les obligations que les États doivent assumer en ce qui a trait à la prévention et à l’élimination de la discrimination raciale pourraient sans doute être formulés différemment, et peut-être de manière plus complète. Toutefois, leur teneur ne varierait pas beaucoup et la différence ne justifie pas l’énorme effort diplomatique ni les complexes et généralement longues négociations qu’exigerait la conclusion d’une nouvelle convention à ce sujet.

viii.
Déclaration de l’Assemblée générale des Nations Unies sur les droits de l’homme des personnes qui ne possèdent pas la nationalité du pays dans lequel elles vivent, adoptée le 13 décembre 1985.

ix.
Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille, adoptée le 18 décembre 1990. Cinq (5) pays du Continent américain ont ratifié cette Convention.

x.
Déclaration des droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques, adoptée le 18 décembre 1992. Cette Déclaration est le seul instrument des Nations Unies qui concerne expressément les droits particuliers des minorités. Elle établit une série de droits des minorités, parmi lesquels nous pouvons mentionner le droit pour ces minorités de développer leur propre culture, sans ingérence, et le droit de prendre une part effective aux décisions au niveau national.

Plusieurs organismes surveillent la manière dont les États s’acquittent de leurs obligations envers les minorités. Il s’agit de la Commission des droits de l’homme, de la Sous-commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, et du Comité pour l’élimination de la discrimination raciale. Il existe également un Groupe de travail sur les minorités qui réalise des évaluations en ce qui a trait à l’observation des dispositions de la Déclaration.
/
b.
À l’échelle interaméricaine

i.
Charte de l’Organisation des États Américains. La Charte reconnaît le droit de tous les êtres humains, sans distinction de race, de sexe, de nationalité, de croyance ou de statut social, au bien‑être matériel et à leur développement spirituel dans des conditions de liberté, de dignité, d’égalité de chances et de sécurité économique (article 45). 

ii.
Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme. La Déclaration établit que tous les hommes naissent libres et égaux du point de vue de leur dignité et de leurs droits (préambule) et reconnaît que toutes les personnes, sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre, sont égales devant la loi et ont les droits et les devoirs consacrés dans cette déclaration (article 2). 

iii.
Convention américaine relative aux droits de l’homme. Vingt-cinq (25) États sont parties à la Convention américaine. 


Les États sont tenus de respecter les droits et libertés fondamentaux reconnus dans la Convention et d’en garantir l’exercice «à toute personne ...sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, ..., l’origine nationale...» (article 1). D’autres dispositions de la Convention interdisent «toute propagande ... , tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, ... ou d’origine nationale... » (article 13, paragraphe 5), ainsi que l’expulsion de tout étranger dont le droit à la vie ou à la liberté individuelle risque de faire l’objet de violation en raison de sa race, de sa nationalité, ... (article 22, paragraphe 8). La Convention consacre également l’égalité de toutes les personnes devant la loi (article 24) et permet dans certains cas la suspension des obligations qu’elle établit, pourvu que les mesures «n’entraînent aucune discrimination fondée uniquement sur des considérations de race, de couleur, ... ou d’origine sociale » (article 27, paragraphe 1). 

iv.
Protocole additionnel à la Convention relative aux droits de l’homme, «Protocole de San Salvador». Douze (12) États de la région ont ratifié le Protocole de San Salvador.

Le Protocole réitère l’obligation des États parties de garantir l’exercice des droits qui y sont énoncés, «sans aucune discrimination fondée sur la race, la couleur, ... l’origine nationale, ...» (article 3). Par ailleurs, le Protocole établit expressément que l’éducation doit, entre autres, «favoriser la compréhension, la tolérance et l’amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux» (article 13, paragraphe 2).

v.
Résolutions de l’Assemblée générale. Outre la résolution AG/RES. 1774 (XXXI-O/01), l’Assemblée générale a adopté diverses résolutions qui font allusion au racisme et à la discrimination raciale (voir le document du DDI).

1.
Déclarations des Sommets des Amériques
Les déclarations émanées des Sommets des Amériques contiennent des propositions relatives à l’adoption de diverses mesures pour renforcer le système interaméricain des droits de l’homme, telles que : l’examen et le perfectionnement des législations nationales; la mise en œuvre de mesures à caractère légal, éducatif et social; la signature, la ratification ou l’adoption d’instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, ainsi que l’adoption d’initiatives et de mesures concrètes pour renforcer la structure institutionnelle du système interaméricain des droits de l’homme.  Cependant, dans aucun des plans d’action adoptés lors des Sommets, il n’a été proposé d’adopter de nouvelles conventions sur les droits de l’homme, pas même lors du Troisième Sommet, tenu à Québec en avril 2001, où les chefs d’État se sont engagés à éliminer toutes les formes de discrimination, y compris le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les autres formes d’intolérance qui y est associée. Les chefs d’État se sont seulement engagés à s’acquitter des obligations internationales et à adopter des mesures concrètes, au niveau national, pour promouvoir et renforcer le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Lors des Sommets précédents, il n’a pas été question non plus d’établir de nouvelles conventions contre la discrimination raciale. Par contre, les chefs d’État se sont engagés, entre autres, à examiner et à renforcer les lois relatives à la protection des droits des groupes minoritaires et des populations et communautés autochtones, à assurer l’accès à l’éducation à tous, sans distinction de race, de nationalité d’origine ou de sexe (Premier Sommet des Amériques, Miami, décembre 1994); à instituer des programmes visant spécialement les groupes désavantagés pour ce qui concerne l’éducation, en portant une attention particulière à différents groupes, notamment aux minorités, et à mettre en œuvre des stratégies éducatives propres aux sociétés multiculturelles afin de concevoir, avec la participation des populations autochtones et des migrants, des modèles pour l’enseignement primaire bilingue et interculturel (Deuxième Sommet des Amériques, Santiago, Chili, avril 1998).

2.
Les réponses des États membres

Dans sa résolution, l’Assemblée générale demande au Comité juridique de tenir compte des réponses des gouvernements au questionnaire établi par le DDI. Ces réponses sont présentées et analysées dans le document du DDI. 

Sur les 13 pays qui ont répondu, deux se sont opposés catégoriquement à l’idée d’établir une convention générale interaméricaine contre le racisme, en invoquant des raisons identiques : les instruments internationaux existants, notamment la Convention des Nations Unies sur l’élimination de la discrimination raciale, ont une portée suffisamment large et, partant, il n’est pas nécessaire d’établir une convention interaméricaine sur le même sujet. Nous n’avons pas besoin d’une nouvelle convention qui réglementerait inévitablement un domaine qui est déjà réglementé; ce qu’il faut, c’est que les pays du Continent qui ne l’ont pas encore fait ratifient les instruments existants et que les pays s’acquittent des obligations contenues dans ces instruments (voir les réponses d’Antigua-et-Barbuda et des États-Unis).

Onze pays se sont prononcés en faveur de l’établissement d’une nouvelle convention contre le racisme. Pour la majeure partie d’entre eux, il est nécessaire que la nouvelle convention comprenne les aspects suggérés par le DDI, qui ont une portée très large (voir le document du DDI, page 13). C’est le Brésil qui a fourni la réponse peut-être la plus favorable à l’établissement d’une convention générale qui aurait pour but d’élargir la portée des instruments internationaux existants. Cependant, certains pays ont souligné qu’il fallait éviter les répétitions et les chevauchements (Argentine, Costa Rica). D’autres ont précisé les aspects particuliers qui devraient faire l’objet d’une nouvelle réglementation interaméricaine (voir plus loin). 

3.
La Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée
En septembre 2001 s’est tenue à Durban (Afrique du Sud) la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée. La nécessité de tenir cette Conférence mondiale a été imputée à la fréquence et à la gravité des incidents causés par le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, qui se produisent dans toutes les régions du monde. Il subsiste encore dans de nombreux pays des manifestations alarmantes de haine et de préjugés raciaux. Ces vieilles haines et ces préjugés se cachent parfois sous de nouveaux noms («épuration ethnique») et empruntent les moyens techniques modernes de communication et d’information pour se répandre.

Cependant, il ne semble pas que la persistance de manifestations racistes et xénophobes soit due à l’absence d’instruments internationaux visant à combattre le racisme. La preuve en est que dans les objectifs de la Conférence mondiale, il n’est pas question de la mise en place de nouvelles conventions contre le racisme. La Conférence mondiale a été tenue dans le but notamment d’examiner les progrès accomplis dans la lutte contre le racisme, d’évaluer les obstacles qui empêchent de progresser, d’envisager des mécanismes permettant une meilleure application des instruments existants, et d’étudier les facteurs qui favorisent le racisme et la discrimination raciale. Aucun travail de réglementation n’était à l’ordre du jour de la Conférence.

Les textes émanés de la Conférence ne contiennent pas non plus d’appel à la mise en place de nouveaux instruments à caractère général contre le racisme et la discrimination raciale. La Déclaration et le Programme d’action adoptés lors de la Conférence invitent les États ou l’Assemblée générale des Nations Unies à élaborer des conventions portant sur des aspects particuliers du racisme et de la discrimination raciale (voir ci-dessous), mais ne comportent aucun mandat ou recommandation ayant trait à la conclusion d’une nouvelle convention générale sur cette question. Par contre, il y est affirmé que l’adhésion universelle à la Convention internationale sur toutes les formes de discrimination raciale et l’application stricte de cet instrument sont d’une importance fondamentale pour promouvoir l’égalité et la non-discrimination dans le monde (Déclaration, paragr. 77), et il est rappelé qu’il importe de promouvoir l’application effective par les États des traités et instruments internationaux qui interdisent les pratiques discriminatoires (ib., paragr. 109). Par ailleurs, la Conférence engage les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier une série de conventions et de pactes internationaux sur le racisme et les droits de l’homme, ou à adhérer à ces instruments qui sont énumérés dans les paragraphes 75, 77 et 78 du Plan d’action.

La Conférence a invité l’Assemblée générale des Nations Unies à envisager d’élaborer une convention internationale globale et détaillée visant à protéger et promouvoir les droits et la dignité des personnes handicapées (Plan d’action, paragr. 180) et a exhorté les États à négocier des accords bilatéraux ou régionaux concernant les travailleurs migrants (ib., paragr. 182), à conclure des accords bilatéraux, sous‑régionaux et internationaux concernant la traite des femmes et des enfants (ib., paragr. 186)  et à accélérer l’approbation d’une déclaration sur les droits des peuples autochtones (ib., paragr. 205). En revanche, la communauté internationale s’est dite convaincue que les obstacles à l’élimination de la discrimination raciale et à la réalisation de l’égalité raciale sont dus essentiellement à une volonté politique insuffisante de la part des États, à une législation antiracisme laxiste  et à un défaut de stratégies d’application et d’action concrète contre le racisme (Déclaration, paragr. 79).

Cependant, la Conférence régionale de Santiago, préparatoire à la Conférence mondiale, a insisté sur l’importance d’élaborer, dans le cadre de l’OEA, une convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, qui «élargisse la portée des instruments internationaux existants, en incluant des dispositions concernant les nouvelles manifestations du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée, et en établissant des mécanismes de suivi». La Conférence des Amériques s’est concentrée sur la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée  et, lorsqu’elle a fait état d’autres causes de discrimination, comme l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, les handicaps et le statut socio-économique, elle les a considérées comme des facteurs qui aggravent la discrimination fondée sur la race. Le Canada et les États-Unis ont formulé des observations qui figurent à l’annexe V des documents émanés de la Conférence régionale. 

IV. 
ASPECTS PRIVILÉGIÉS POSSIBLES
La négociation et l’adoption d’une convention interaméricaine contre le racisme et la discrimination, que semblent souhaiter un nombre important de membres de l’OEA, supposent la réalisation d’une action politique et diplomatique de grande envergure. Si l’on décidait d’aller de l’avant, il faudrait tout d’abord s’assurer que les résultats ne seraient pas redondants ou incompatibles avec les conventions existantes et qu’il ne surgirait pas de problèmes d’interprétation ou d’application en raison de l’existence de traités valides réglementant les mêmes aspects.
Pour réduire ce risque, on peut commencer par cerner les aspects particuliers du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée qui n’ont pas encore fait l’objet d’une réglementation, ou pour lesquels la réglementation est insuffisante, et qui pourraient faire l’objet de la future convention. Cela revient à dire qu’il faudrait peut-être abandonner l’idée d’une nouvelle convention générale contre le racisme et axer la future convention sur des thèmes particuliers. Les réponses des gouvernements au questionnaire du DDI, y compris celles qui appuient l’idée d’une convention générale, mettent en lumière la nécessité de réglementer certains aspects concrets, à l’échelle internationale. Voici quelques-uns de ces aspects: 

a.
Nouvelles formes de racisme
Plusieurs gouvernements ont proposé que la nouvelle convention interaméricaine éventuelle réglemente les nouvelles formes de racisme. Néanmoins, lorsqu’il s’agit de préciser ces nouvelles formes de racisme, on constate que, d’une manière générale, ces gouvernements citent uniquement l’utilisation des moyens électroniques d’information et de communication. Cette question est de la plus haute importance, mais d’une portée trop limitée pour justifier la mise en place d’une convention interaméricaine.

L’Argentine propose que le nouveau document  étende la portée des instruments nationaux existants «aux nouveaux types et motifs de discrimination ... comme Internet, la manipulation génétique, l’accès à la santé, etc.». L’Argentine mentionne également, comme aspect possible visé par la future convention, des mesures contre «la publicité en faveurs de théories ou d’actes discriminatoires, par exemple sur Internet». Le Brésil fait état de «l’utilisation d’Internet comme moyen de diffusion de propagande raciste». La Colombie soutient qu’il convient de faire face aux nouveaux types de discrimination issus des progrès de la mondialisation, «notamment de l’avènement d’Internet et des progrès scientifiques en matière d’accès au génome humain». Le Mexique, quant à lui, ajoute aux thèmes suggérés par le DDI dans le questionnaire «l’utilisation indue des nouvelles technologies de communication, comme Internet, pour promouvoir la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée». D’une façon plus générale, le Brésil mentionne les formes traditionnelles et contemporaines de racisme et d’intolérance. Le Costa Rica propose comme thèmes les nouvelles manifestations du racisme qui n’ont pas été couvertes par la Convention internationale, et donne comme exemple la discrimination fondée sur la religion, la culture et la langue. Enfin, le Guatemala fait allusion aux formes contemporaines que prennent le racisme, comme la xénophobie et l’intolérance.

La Déclaration de Durban reconnaît que la xénophobie dont les non‑ressortissants, en particulier les migrants, les réfugiés et les demandeurs d’asile, sont l’objet est l’une des grandes sources du racisme contemporain (paragr. 16) et souligne qu’il faut être spécialement attentif à toute nouvelle manifestation de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’intolérance qui est y associée, sans spécifier ce que sont ces nouvelles manifestations (paragr. 17). Plus loin, cependant, des préoccupations sont exprimées au sujet de l’utilisation des nouvelles technologies de l’information à des fins contraires au respect des valeurs humaines. Le Plan d’action mentionne comme exemple de ces nouvelles manifestations l’utilisation des nouvelles techniques d’information et de communication, notamment Internet, pour diffuser des idées de supériorité raciale (paragr. 146). Il exhorte également les États à appliquer des sanctions judiciaires pour toute incitation à la haine raciale au moyen des nouvelles technologies de l’information et de la communication (ib., paragr.148). 

De même, le Plan d’action de la Conférence régionale des Amériques exhorte les États « ...à prendre des mesures pour empêcher que les progrès scientifiques et techniques de la recherche génétique ne soient utilisés pour encourager le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, et pour protéger le caractère confidentiel des renseignements que contient le code génétique». 

Par ailleurs, les pays membres de l’Union européenne ont engagé un processus de négociations à ce sujet dont l’objectif n’est pas l’adoption d’une convention internationale, mais plutôt d’une «décision-cadre» qui renferme des règles rendant illégaux le racisme et la xénophobie sur Internet et hors-ligne et établissant des sanctions pénales «effectives, proportionnées et dissuasives pour la perpétration d’actes racistes». Le projet contient en outre une définition du racisme et de la xénophobie plus simple que celle adoptée dans la Convention internationale. En effet, est considérée comme raciste et xénophobe «toute considération de la race, la couleur, l’ascendance, la religion ou les convictions, l’origine nationale ou ethnique comme facteur déterminant de l’aversion envers des individus».
Il convient de souligner que la mise en œuvre d’une réglementation internationale pour lutter contre la propagande raciste diffusée par les moyens électroniques de communication et d’information pourrait se révéler difficile en raison de la réticence de certains pays à permettre une ingérence sur Internet, qui serait considérée comme une violation de certaines libertés constitutionnelles. C’est précisément pour cette raison que les personnes désireuses de créer des sites électroniques pour diffuser de la propagande raciste le font dans les pays qui ne permettent pas l’instauration de restrictions dans les communications électroniques.

b.
Groupes particulièrement vulnérables
Dans leurs réponses au questionnaire, plusieurs gouvernements ont attiré l’attention sur le problème de la discrimination à l’encontre des groupes particulièrement vulnérables. Le Brésil mentionne comme groupes vulnérables «les noirs, les autochtones, les travailleurs immigrés, les pauvres, les homosexuels, les personnes âgées et les femmes»; le Costa Rica parle de «peuples d’ascendance africaine et de populations autochtones», et l’Équateur des «groupes ethniques minoritaires». Le Panama propose que la convention reprenne «les aspects inscrits dans la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées».

c.
Populations autochtones
La situation particulière des populations autochtones, qui présente des caractéristiques spéciales dans de nombreux pays de l’OEA, mérite une attention distincte. Les peuples autochtones sont en général dans une situation défavorable par rapport à d’autres secteurs de la population composés de descendants des colonisateurs, même dans les pays où la population autochtone est majoritaire. Dans les États où la population est multi-ethnique --- ce qui est le cas de nombreux États de la région, les groupes ethniques majoritaires ou dominants ont tendance à imposer leur culture aux autres groupes. L’imposition de l’uniculturalisme dans des sociétés multi-ethniques a pour effet de violer les droits des groupes minoritaires.

Des études récentes des Nations Unies décrivent la situation précaire des populations autochtones et les formes de discrimination pratiquées à leur encontre. Les droits des autochtones commencent à être reconnus dans divers pays et l’on observe également des efforts pour parvenir à une réconciliation concernant les outrages passés, voire même à un dédommagement pour les préjudices causés.

Les droits reconnus par la Convention de San José du Costa Rica et son Protocole, ainsi que par tous les autres instruments interaméricains qui ont trait aux droits de l’homme, servent logiquement les intérêts des populations autochtones du continent, qui ont en plus le droit de recourir aux mécanismes créés pour assurer le respect des droits de l’homme (voir la section d) ci-dessous). Des efforts sont déployés à l’heure actuelle pour que soit approuvée une déclaration universelle reconnaissant les droits des peuples autochtones, notamment le droit de conserver leurs propres modes de vie, cultures et traditions, le droit de maintenir leurs propres structures économiques, et le droit de gérer leurs terres et leurs ressources naturelles (voir les paragraphes 38 à 44 de la Déclaration de Durban). 

d. Nouveaux mécanismes de contrôle et de suivi

Sur les 11 pays qui appuient la mise en place d’une nouvelle convention, un pays (le Panama) s’oppose à la création de nouvelles institutions chargées d’assurer la mise en œuvre des normes établies. La majorité propose de créer de nouveaux organes ou mécanismes (Costa Rica, Colombie, Équateur, Guatemala, Mexique, Pérou et Uruguay) ou de reconnaître la compétence d’organismes existants au sein du Système américain pour entendre des causes liées à la discrimination raciale (Argentine, Brésil). Le Brésil suggère l’établissement d’un mécanisme pour faciliter l’insertion des noirs, des autochtones et d’autres minorités raciales, religieuses ou sexuelles.

Les pays suivants ne fournissent pas de précisions : Dominique, Équateur, Mexique, Panama, Pérou, Uruguay.

La Convention internationale a établi un Comité chargé d’examiner les rapports que les États parties sont tenus de présenter périodiquement au sujet des mesures qu’ils ont arrêtées et qui donnent effet aux dispositions de la Convention (article 9). Le Comité a également pour mandat de recevoir les communications transmises par les États parties au sujet de l’omission par un autre État partie d’appliquer les dispositions de la Convention (articles 11, 12, 13). Par ailleurs, le Comité peut recevoir et examiner les communications émanant de personnes ou de groupes de personnes, relevant de la juridiction d’un État partie, qui se plaignent d’être victimes d’une violation des droits de l’homme par ledit État, à condition que ledit État ait déclaré qu’il reconnaît la compétence du Comité pour entendre la plainte (article 14, paragraphe 1). Cependant, à ce jour, seulement cinq pays de la région (Chili, Costa Rica, Équateur, Pérou et Uruguay) ont prononcé la déclaration prévue à l’article 14.

Une analyse pourrait être réalisée pour déterminer si les mécanismes établis par la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, auxquels il convient d’ajouter les mécanismes propres au système interaméricain des droits de l’homme, suffisent pour assurer le respect, par les États, de leurs obligations en matière de non‑discrimination, l’application de sanctions contre ceux qui ne s’acquittent pas de leurs obligations et la réparation des préjudices subis par les victimes de la discrimination raciale. Il convient ici de rappeler que le 31 août 2001, la Cour interaméricaine des droits de l’homme a donné raison à la communauté indigène Awas Tingni qui avait déposé une plainte contre le gouvernement du Nicaragua en rapport avec ses droits relatifs à l’expansion de son territoire. La Cour a statué que le Gouvernement du Nicaragua avait violé la Convention américaine relative aux droits de l’homme en ne reconnaissant pas à la communauté autochtone le droit à la propriété et à l’égalité devant la loi.

e. Protection des migrants

L’Assemblée générale des Nations Unies a adopté en 1985 la résolution 40 /144 contenant une Déclaration sur les droits de l’homme des personnes qui ne possèdent pas la nationalité du pays dans lequel elles vivent (population migrante). Cette question fait l’objet d’un examen annuel par l’Assemblée générale qui adopte des résolutions condamnant toutes les formes de discrimination raciale et de xénophobie touchant notamment l’accès à l’emploi et à la formation professionnelle, et réitère les principes généraux relatifs à la protection des migrants et à l’exercice de leurs droits.

La Conférence de Durban a recommandé aux États d’engager des dialogues à l’échelle régionale au sujet des problèmes de migration et les a invités à examiner la possibilité de négocier des accords bilatéraux et régionaux concernant les travailleurs immigrés. Elle les a également invités à concevoir et à mettre en œuvre des programmes avec les États d’autres régions pour protéger les droits des migrants (paragr. 185).

De l’avis du Comité, ce thème et le thème mentionné ci‑après ont effectivement un lien étroit avec la question du racisme; cependant, ils ne devraient pas être inclus dans la future convention interaméricaine car, comme il a été expliqué précédemment, l’Assemblée générale semble avoir voulu s’en tenir exclusivement à la discrimination raciale et à d’autres formes connexes de discrimination, mais pas à la xénophobie.

f.
Travailleurs immigrés

La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille a été adoptée le 18 décembre 1990 et entrera en vigueur trois mois après le dépôt du vingtième instrument de ratification ou d’adhésion. À ce jour, seulement 17 États ont ratifié la Convention, ou adhéré à ladite Convention, dont cinq sont d’Amérique latine. Il n’existe pas de convention ou d’instrument semblable sur cette question dans le Système interaméricain.

V.
CONCLUSIONS

À la lumière des considérations précédentes, le Comité juridique interaméricain est arrivé aux conclusions suivantes:

1.
Le racisme et les formes de discrimination et d’intolérance qui y sont associées continuent de représenter un problème grave et répandu qui a des répercussions néfastes sur la vie de larges segments de la population du Continent. Le Comité juridique interaméricain partage pleinement l’opinion de l’Assemblée générale et d’autres organes de l’OEA au sujet de la nécessité de faire face maintenant à ce problème urgent. L’élaboration d’une nouvelle convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance constitue l’une des solutions possibles pour aborder le problème (d’autres stratégies sont mentionnées au paragraphe 8 des présentes conclusions). Afin de décider si l’on entreprend d’élaborer ladite convention, il convient de déterminer non seulement si un tel projet contribuera à nous faire avancer dans la résolution du problème, mais encore si les efforts investis dans le projet ne le seront pas au détriment d’autres mécanismes, interaméricains ou universels, qui pourraient être plus efficaces.

2.
S’il est décidé de mettre en place une nouvelle convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et d’autres formes d’intolérance qui y sont associées, ladite convention devrait constituer un instrument complémentaire par rapport aux conventions universelles et régionales qui existent à ce sujet. En d’autres termes, elle devrait couvrir des aspects généraux qui n’auraient pas été couverts par les conventions précitées, ou instaurer des normes visant des formes de racisme, de discrimination raciale ou d’intolérance qui ne font pas encore l’objet d’une réglementation internationale particulière. Il convient d’éviter une portée trop vaste (comme ce pourrait être le cas avec une convention contre toute forme de discrimination et d’intolérance, qui couvrirait pratiquement tout le spectre des activités humaines) ou, si l’on décide de restreindre la portée (par exemple en s’en tenant à la discrimination raciale, comme semble le suggérer l’Assemblée générale), il faut éviter une portée trop générale qui se traduirait par un instrument entaché de répétitions et de chevauchements. 

En conséquence, le Comité juridique estime qu’il n’est pas judicieux d’engager le processus de négociation et d’adoption d’une convention générale pour prévenir, sanctionner et éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, dans la mesure où ladite convention pourrait être redondante, où elle pourrait donner lieu à des chevauchements qui risqueraient de poser par la suite d’inévitables et graves problèmes d’interprétation, et où elle pourrait susciter des doutes et de la confusion dans la détermination des obligations et des droits des États qui seraient parties aux conventions antérieures et à la nouvelle convention.

3.
Le Comité juridique estime également que, si l’on devait adopter une portée plus précise, il serait peut‑être opportun d’examiner plus en détail les aspects du racisme et de la discrimination raciale ne faisant pas encore l’objet d’une réglementation internationale, ou pour lesquels la réglementation est insuffisante, que pourraient viser une convention interaméricaine conçue pour compléter les instruments en vigueur dans la région et acceptable par tous les États membres. Il s’agirait donc de déterminer des aspects concrets de la prévention, de la sanction et de l’élimination du racisme et de la discrimination raciale, des groupes particuliers faisant l’objet de discrimination ou des formes particulières de discrimination.

4.
Les gouvernements qui ont répondu au questionnaire du Département du droit international ont suggéré de nombreux aspects qui pourraient faire l’objet d’une future convention interaméricaine. Certains de ces aspects (par exemple, la discrimination fondée sur la religion, la culture ou la langue; les groupes vulnérables comme les pauvres, les homosexuels, les personnes âgées et les femmes) ont de toute évidence un lien avec la question du racisme car ils s’inscrivent dans le domaine général de la protection des droits de l’homme, mais, de l’avis du Comité juridique, ils ne constituent pas pour autant des thèmes qui pourraient être normalement considérés comme des thèmes particuliers au problème du racisme et de la discrimination raciale.

5.
À plusieurs endroits dans le présent rapport, le Comité a suggéré certains thèmes concrets qui pourraient faire l’objet d’une future réglementation interaméricaine, sous la forme d’une convention, dont plusieurs ont également été mentionnés dans les réponses des gouvernements au questionnaire du Département du droit international. Les thèmes suggérés par le Comité sont les suivants:
· renforcement des mécanismes de contrôle et de suivi du respect des obligations dictées par les conventions relatives aux droits de l’homme.
· groupes particuliers, comme les populations autochtones, les minorités ethniques.
· formes contemporaines de racisme et de discrimination raciale.

· Le Comité juridique considère que l’on pourrait examiner la possibilité d’établir une future convention interaméricaine visant l’un des thèmes suggérés (ou l’un des thèmes que pourraient proposer les États membres ou les organes de l’Organisation), en prenant soin de mener des consultations au sujet de la nécessité d’adopter ladite convention ou de l’intérêt pour son adoption, et au sujet des difficultés qui empêcheraient son adoption.

6.
Dans tous les cas, s’il est décidé d’établir une convention interaméricaine ayant pour objet un aspect particulier de la question du racisme et de la discrimination raciale, le Comité juridique considère que ladite convention devrait s’inscrire dans le cadre plus général fourni par la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et d’autres conventions universelles et régionales sur le même thème, ce qui suppose des références expresses à ces dernières dans le texte de la nouvelle convention.

7.
Le Comité juridique a jugé opportun de rappeler que l’établissement d’une convention interaméricaine n’est pas la seule solution possible pour réglementer des aspects liés au racisme et à la discrimination raciale, surtout s’il s’agit d’adopter des dispositions qui viennent compléter des instruments en vigueur, ou de réglementer des aspects particuliers de portée limitée. Mentionnons, entre autres solutions possibles, l’adoption de modifications aux conventions existantes, l’adoption de déclarations interprétatives de ces conventions et l’adoption de protocoles additionnels. Il ne faut pas oublier non plus qu’il est toujours possible de recourir à des solutions à caractère politique, comme celles recommandées par les Premier et Deuxième Sommets des Amériques (Miami, 1994, et Santiago, Chili, 1998, respectivement) et par la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée (Durban, 2001). Le choix du moyen juridique ou politique approprié dépendra, naturellement, de l’aspect réglementé et de la force politique et légale que l’on veut donner à la réglementation. 

8.
Enfin, étant donné que certaines conventions sur le racisme, la discrimination raciale et des questions connexes n’ont pas été ratifiées par tous les membres de l’OEA, plusieurs membres du Comité juridique ont estimé que les organes de l’Organisation pourraient juger opportun d’exhorter les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier les conventions en question et à adhérer à ces instruments. De même, les États américains qui sont parties aux conventions contre le racisme et la discrimination raciale pourraient être invités à adopter les mesures nécessaires pour s’acquitter efficacement des obligations qui émanent de ces conventions, comme la promulgation de lois et de règlements nationaux.
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Il convient également de mentionner les instruments suivants : Convention (No. 111) concernant la discrimination en matière d'emploi et de profession adoptée par la Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail le 25 juin 1958;  Déclaration sur la race et les préjugés raciaux adoptée par la Conférence générale de l'UNESCO le 27 novembre 1978.
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